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europeeurope
àl’automne 2006, la région Alsace et Lorraine pritla décision d’être plus active sur les questionseuropéennes. Il s’agissait de jouer de notre atoutgéographique pour suivre les projets européens etles mobilisations qu’ils suscitent. Nous souhai-tions participer à la sensibilisation de nos partenaires associa-tifs, des autres régions Cimade et de l’opinion publique surl’impact que les décisions prises dans le cadre de l’Union euro-péenne ont sur la situation des migrants. Mais vivre à Strasbourgne suffit pas pour connaître l’Europe, ses institutions et sesrouages. La mobilisation contre le projet de directive euro-péenne sur le retour1 allait nous amener à nous familiariser avecle processus décisionnel européen et à en mesurer les difficultéset les enjeux. 
Informer et sensibiliser
En partenariat avec une autre association strasbourgeoise, nousavons lancé une série d’initiatives destinées à attirer l’attentionsur le sort réservé aux mineurs dans la proposition de directive.Il apparaissait alors nécessaire d’agir àdeux niveaux : d’une part informer etmobiliser aussi largement que possible,d’autre part tenter de peser sur les parle-mentaires européens pour obtenir uneamélioration du texte. Le service de laDER (Défense des Étrangers Reconduits)y travaillait déjà depuis plusieurs mois etnous avons décidé de nous lancer aveclui dans la bataille en organisant, aumois de mars 2007, une table rondeeuropéenne contre l’enfermement et l’éloignement des mineurs étrangers. Destrès riches débats menés à cette occasion est ressorti le fait qu’ilserait difficile d’obtenir une quelconque amélioration du texte etqu’il était désormais nécessaire de plaider pour l’abandon de ladirective. Mais changer ainsi son fusil d’épaule est délicat. LaCimade ne s’était pas lancée seule dans la campagne et il fallaitprendre le temps de convaincre nos partenaires européens dubien-fondé de la démarche. La décision fut finalement prise enseptembre 2007, soit moins de deux mois avant la date initiale-ment prévue de vote de la directive par le Parlement européen ! 

Dans les couloirs du Parlement européen
Depuis, tout va très vite et il faut bien avouer que nous avonsparfois la crainte d’être un peu dépassés par les événements.Heureusement, les reports de vote successifs nous ont permis degagner du temps et d’entreprendre de nouvelles initiatives :nous avons interpellé les parlementaires européens et sommesallés frapper à la porte de leur bureau, argumentaire en têteet dossiers sous le bras. L’accueil ne fut pas toujours trèschaleureux, mais la fréquentation des couloirs du Parlementfut instructive et nous a permis de comprendre que la lignede fracture sur les questions migratoires n’est pas unique-ment politique, mais également géographique, les élus despays latins se montrant plus sensibles à notre discours queleurs collègues du Nord de l’Europe. Quoi qu’il en soit, nousavons pu constater que l’appel européen “Non à la directivede la honte !” provoque un certain malaise au sein du Parlement. 

Le vote du Parlement sur la directive retour a été à nouveaureporté en janvier et pourrait avoir lieu en mai. Nous restonsdonc mobilisés et entretenons les contacts, tant avec les parle-mentaires, qu’avec nos partenaires locaux, que nous projetonsde réunir à nouveau prochainement pour les tenir informés del’évolution de la situation. Cette campagne est l’occasion pourles membres de la Cimade Alsace et Lorraine de pousser la portedes institutions européennes et de voir par eux-mêmes commentelles fonctionnent et combien leur rôle est désormais centraldans les thèmes qui sont au cœur de l’action de la Cimade.
MMaatttthhiieeuu BBiirrkkeerrCCiimmaaddee AAllssaaccee eett LLoorrrraaiinnee

LLaa CCiimmaaddee AAllssaaccee eett LLoorrrraaiinnee ppaarrttiicciippeeaaccttiivveemmeenntt àà llaa ccaammppaaggnnee ccoonnttrree llaaddiirreeccttiivvee rreettoouurr.. RRéécciitt dd’’uunnee mmoobbiilliissaattiioonnàà pplluussiieeuurrss ddiimmeennssiioonnss..

1- Pour une présentation du contenu de cette directive et de ses enjeux, voir l’articlede Caroline Intrand, dans le dernier numéro de Causes Communes (no 55, p. 16-17)et le site www.directivedelahonte.org 

La Cimade Alsace et Lorrainese mobilise contre la directive de la honte

“l’appel européenNon à la directivede la honte ! provoque un certain malaise ausein du Parlement ”

Membres de la Cimade Alsace et Lorraine lors d'une audition au Parlement européen. ©
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